
SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[C − 2014/27264]

11 DECEMBRE 2014. — Décret contenant le budget des recettes de la Région wallonne
pour l’année budgétaire 2015 (1)

Le Parlement wallon a adopté et Nous, Gouvernement wallon, sanctionnons ce qui suit :

CHAPITRE Ier. — Dispositions générales

Article 1er. Pour l’année budgétaire 2015, les recettes courantes de la Wallonie sont estimées à 11.365.158 milliers
d’euros, conformément au Titre Ier du tableau annexé au présent décret.

Art. 2. Pour l’année budgétaire 2015, les recettes en capital de la Wallonie sont estimées à 820.420 milliers d’euros,
conformément au Titre II du tableau annexé au présent décret.

Art. 3. Les impôts et les taxes perçus au profit de la Wallonie existants au 31 décembre 2014 seront recouvrés
pendant l’année 2015 d’après les lois, décrets, arrêtés et tarifs qui en règlent l’assiette et la perception.

Art. 4. § 1er. Le Ministre du Budget et des Finances est autorisé à couvrir, par des emprunts, lesquels peuvent être
émis tant en Belgique qu’à l’étranger, en euro qu’en monnaies étrangères :

1° le financement des dépenses budgétaires non couvertes par les recettes budgétaires;

2° le remboursement des emprunts et des obligations non encore amorties des emprunts libellés en euro ou en
monnaies étrangères dont l’échéance finale se situe en 2015;

3° le remboursement par anticipation de tout ou partie d’emprunts libellés en euro ou en monnaies étrangères,
conformément aux dispositions des arrêtés ministériels d’émission ou des conventions d’emprunt;

4° les opérations de gestion journalières du Trésor ou les opérations de gestion financière réalisées dans l’intérêt
général du Trésor, en ce compris les placements nécessaires à leur bonne fin.

§ 2. Le Ministre du Budget et des Finances est autorisé à convertir, avec l’accord des porteurs et aux conditions du
marché, tout ou partie d’emprunts existants en emprunts du type « Billets de trésorerie à long terme » et d’en adapter
l’échéance.

Art. 5. Le Ministre du Budget et des Finances est autorisé :

1° à créer des billets de trésorerie ou d’autres instruments de financement portant intérêt, à concurrence du
montant des emprunts à contracter et ce aussi bien en Belgique qu’à l’étranger, en euro et en monnaies étrangères;

2° à conclure toute opération de gestion journalière du Trésor ou toute opération de gestion financière réalisée dans
l’intérêt général du Trésor, en ce compris la conclusion de conventions de placement nécessaires à leur bonne fin, dans
le respect du principe de prudence;

3° en ce qui concerne les emprunts privés émis par la Wallonie en Belgique ou à l’étranger, à adapter, en accord
avec les prêteurs, les conditions et termes de remboursement;

4° en ce qui concerne les emprunts émis par la Wallonie en Belgique ou à l’étranger, à conclure des opérations
financières de gestion visées à l’article 7, 2°.

Art. 6. Les dépenses provisoires relatives à la constitution d’actifs (emprunts publics et billets de trésorerie à long
terme) et les coûts annexes ainsi que les recettes afférentes à la réalisation de ces actifs constitués, les dépenses annexes
et les revenus en découlant peuvent être enregistrés sur des comptes financiers spéciaux ouverts à cette fin dans une
institution financière de droit belge établie en Belgique avec laquelle la Wallonie a conclu une convention d’agent
financier découlant légalement de l’utilisation d’instruments financiers visés à l’article 6, 1°, et notamment les
dispositions de l’arrêté royal du 22 décembre 1995 relatif au contrôle des teneurs de comptes agréés pour la tenue de
comptes de titres dématérialisés de l’Etat, des Communautés, des Régions, des Provinces, des autorités locales ou des
établissements publics.

Les actifs constitués peuvent aussi être inscrits en comptes titres spéciaux ouverts au nom du Trésor wallon à cette
fin dans une institution financière de droit belge établie en Belgique avec laquelle la Wallonie a conclu une convention
d’agent financier découlant légalement de l’utilisation d’instruments financiers visés à l’article 6, 1°, et notamment les
dispositions de l’arrêté royal du 22 décembre 1995 relatif au contrôle des teneurs de comptes agréés pour la tenue de
comptes de titres dématérialisés de l’Etat, des Communautés, des Régions, des Provinces, des autorités locales ou des
établissements publics.

Art. 7. Le Ministre du Budget et des Finances est autorisé à porter en déduction des charges d’emprunts de la
Wallonie :

1° les revenus de placements de produits d’emprunts en euro effectués dans le cadre des opérations de gestion du
Trésor visées à l’article 5, 1° et 2°;

2° les revenus ou capitaux attribués à la Wallonie suite à des opérations de gestion du Trésor en matière de ″swap″

d’intérêts, d’arbitrages, de couvertures de risque telles que les options ou autres opérations réalisées au moyen
d’emprunts de la Wallonie et aux fins d’en alléger les charges financières.

Art. 8. Les soldes de trésorerie de l’ex-OWDR peuvent être affectés à l’article 76.01 de la division 15 (Fonds en
matière de politique foncière).

Art. 9. § 1er. Une redevance est prélevée en vue du financement des frais encourus par la CWaPE dans la mise en
œuvre du mécanisme de certificats verts visé à l’article 37 du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché
régional de l’électricité.

§ 2. La redevance est due par les producteurs d’électricité à partir de sources d’énergie renouvelables et/ou de
cogénération de qualité faisant appel auprès de la CWaPE à l’octroi de certificats verts exploitant une installation d’une
puissance nominale supérieure à 10 kilowatts (kW).

§ 3. La redevance est due par mégawattheure (MWh) dont un relevé d’index communiqué à la CWaPE à partir du
1er janvier 2014 atteste la production et qui entre en ligne de compte pour l’octroi de certificats verts. Le taux unitaire
de la redevance, exprimé en euro par mégawattheure (euro/MWh), est égal à la valeur d’une fraction, dont le
numérateur est égal à 1.800.000 euros et le dénominateur est le nombre total estimé de MWh générés par les
producteurs redevables du 1er janvier 2015 au 31 décembre 2015.
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Art. 10. § 1er. La CWaPE estime les productions d’électricité à partir de sources d’énergie renouvelables et/ou de
cogénération de qualité des redevables, en fonction des caractéristiques techniques des installations, des données
historiques et des éléments extérieurs influençant la production.

§ 2. La CWaPE calcule à partir de la production totale ainsi estimée le taux unitaire de redevance pour l’année 2015.
Ce taux est applicable de manière uniforme à l’ensemble des redevables.

La CWaPE publie le taux de la redevance.

Art. 11. Le producteur s’acquitte de la redevance dans les deux mois de l’envoi des factures. Sous réserve
d’erreurs matérielles, le retard de paiement rend de plein droit indisponibles les avoirs en comptes-titres de ce
producteur auprès de la CWaPE. La CWaPE est habilitée à poursuivre auprès des débiteurs défaillants le recouvrement
de la redevance.

La présente redevance est à charge des producteurs d’électricité verte redevables au sens de l’article 9 et ne peut
être répercutée sur les consommateurs.

Art. 12. Dans l’article 97 du Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus, l’alinéa 2 inséré par le décret
du 5 mars 2008, modifié respectivement par les décrets des 19 décembre 2012 et 19 septembre 2013, est remplacé par
ce qui suit :

« Par dérogation à l’alinéa 1er, la taxe est due, pour les voitures et voitures mixtes mises en usage en Région
wallonne, à l’exception de celles mises en usage dans la même Région par des sociétés, des entreprises publiques
autonomes et des associations sans but lucratif ayant des activités de leasing, visées par l’article 94, 1°, en raison de
deux composantes :

- la première étant basée sur la puissance du moteur exprimée soit en chevaux fiscaux, soit en kilowatts ;

- la seconde, appelée « éco-malus », étant basée sur la catégorie d’émissions de CO2 du véhicule automobile mis
en usage. ».

Art. 13. En application de l’article 6, 3°, du décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget et de la
comptabilité des services du Gouvernement wallon, le recouvrement des recettes non fiscales peut être abandonné par
le receveur lorsque le coût du recouvrement est supérieur au montant du droit constaté.

Art. 14. L’article 253, 5°, du Code des impôts sur les revenus 1992, remplacé par la loi du 6 juillet 1994 et modifié
par les décrets des 6 décembre 2001 et 22 octobre 2003, est remplacé par ce qui suit :

« 5° des biens immobiliers situés en Région wallonne et repris dans le périmètre d’un site Natura 2000, d’une
réserve naturelle ou d’une réserve forestière ou repris dans le périmètre d’un site candidat au réseau Natura 2000 et
soumis au régime de protection primaire; ».

CHAPITRE II. — Dispositions finales

Art. 15. Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2015.

Promulguons le présent décret, ordonnons qu’il soit publié au Moniteur belge.

Namur, le 11 décembre 2014.

Le Ministre-Président,

P. MAGNETTE

Le Ministre des Travaux publics, de la Santé, de l’Action sociale et du Patrimoine,

M. PREVOT

Le Ministre de l’Economie, de l’Industrie, de l’Innovation et du Numérique,

J.-C. MARCOURT

Le Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement et de l’Energie,

P. FURLAN

Le Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire, de la Mobilité et des Transports,
des Aéroports et du Bien-être animal,

C. DI ANTONIO

La Ministre de l’Emploi et de la Formation,

Mme E. TILLIEUX

Le Ministre du Budget, de la Fonction publique et de la Simplification administrative,

C. LACROIX

Le Ministre de l’Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des Infrastructures sportives,
délégué à la Représentation à la Grande Région,

R. COLLIN

Note

(1) Session 2014-2015.
Documents du Parlement wallon, 59 (2014-2015) Nos 1 à 3.

Compte rendu intégral, séance plénière du 10 décembre 2014.

Discussion.

Vote.
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ÜBERSETZUNG

ÖFFENTLICHER DIENST DER WALLONIE

[C − 2014/27264]

11. DEZEMBER 2014 — Dekret zur Festlegung des Einnahmenhaushaltsplanes der Wallonischen Region
für das Haushaltsjahr 2015 (1)

Das Wallonische Parlament hat Folgendes angenommen, und Wir, Wallonische Regierung, sanktionieren es:

KAPITEL I — Allgemeine Bestimmungen

Artikel 1 - Für das Haushaltsjahr 2015 werden die laufenden Einnahmen der Wallonie gemäß Titel I der diesem
Dekret beiliegenden Tabelle auf 11.365.158 Tausend Euro veranschlagt.

Art. 2 - Für das Haushaltsjahr 2015 werden die Kapitaleinnahmen der Wallonie gemäß Titel II der diesem Dekret
beiliegenden Tabelle auf 820.420 Tausend Euro veranschlagt.

Art. 3 - Die am 31. Dezember 2014 bestehenden und zugunsten der Wallonie vereinnahmten Steuern und
Abgaben werden während des Jahres 2015 gemäß den Gesetzen, den Dekreten, den Erlassen und den Sätzen
eingezogen, die die Steuerverwaltung und -erhebung regeln.

Art. 4 - § 1. Der Minister für Haushalt und Finanzen wird dazu ermächtigt, durch Anleihen, die sowohl in
Belgien als auch im Ausland, in Euro oder in ausländischer Währung ausgeschrieben werden können, das Folgende zu
decken:

1° die Finanzierung der Haushaltsausgaben, die nicht durch Haushaltseinnahmen gedeckt werden;

2° die Rückzahlung der Anleihen und der noch nicht getilgten Verbindlichkeiten der in Euro oder in ausländischer
Währung ausgeschriebenen Anleihen, deren endgültiger Ablauftermin auf 2015 festgesetzt ist;

3° die vollständige oder teilweise vorfristige Rückzahlung der in Euro oder in ausländischer Währung
ausgeschriebenen Anleihen, den jeweiligen Bedingungen der Ministerialerlasse zur Ausgabe von Anleihen oder der
Darlehensvereinbarungen gemäß;

4° die täglichen Verwaltungsgeschäfte des Schatzamtes oder die im allgemeinen Interesse der Führung des
regionalen Schatzamtes getätigten Finanzgeschäfte, einschließlich der notwendigen Anlagen zu ihrer günstigen
Abwicklung;

§ 2. Der Minister für Haushalt und Finanzen wird dazu ermächtigt, im Einvernehmen mit den Inhabern und zu
den Marktbedingungen die Gesamtheit oder einen Teil der bestehenden Anleihen in Anleihen der Art ″langfristige
Schatzanweisungen″ umzuwandeln und deren Ablauftermin anzupassen.

Art. 5 - Der Minister für Haushalt und Finanzen wird ermächtigt:

1° zur Schaffung von Schatzanweisungen oder sonstigen zinserträglichen Finanzierungsinstrumenten bis zur
Höhe des Betrags der Anleihen, die sowohl in Belgien als auch im Ausland, in Euro oder in ausländischer Währung
aufzunehmen sind;

2° zum Abschluss, unter Einhaltung des Vorsichtsgrundsatzes, der täglichen Verwaltungsgeschäfte des Schatzam-
tes oder der im allgemeinen Interesse dessen Führung getätigten Finanzgeschäfte, einschließlich zum Abschluss von
Anlagenvereinbarungen, die zu ihrer günstigen Abwicklung notwendig sind;

3° was die durch die Wallonie in Belgien oder im Ausland ausgeschriebenen Privatanleihen betrifft, zur Anpassung
der Rückzahlungsbedingungen und -fristen im Einvernehmen mit den Geldgebern;

4° was die durch die Wallonie in Belgien oder im Ausland ausgeschriebenen Anleihen betrifft, zum Abschluss von
in Artikel 7, 2° erwähnten Verwaltungsgeschäften.

Art. 6 - Die vorläufigen Ausgaben zur Aktivabildung (öffentliche Anleihen und langfristige Schatzanweisungen)
und die Nebenkosten, sowie die mit der Verflüssigung dieser gebildeten Aktiva verbundenen Einnahmen, die
Nebenausgaben und die sich daraus ergebenden Einkünfte können auf besondere Finanzkonten gebucht werden, die
zu diesem Zweck in einem Geldinstitut belgischen Rechts eröffnet wurden. Dieses Geldinstitut muss in Belgien
niedergelassen sein und mit der Wallonie ein Abkommen als finanzieller Vermittler abgeschlossen haben, als
gesetzliche Folge der Verwendung der in Artikel 6, 1° erwähnten Finanzierungsinstrumente und insbesondere der
Bestimmungen des Königlichen Erlasses vom 22. Dezember 1995 bezüglich der Aufsicht über die Einrichtungen, die
zur Führung der Konten von dematerialisierten Wertpapieren des Staates, der Gemeinschaften, der Regionen,
Provinzen, lokalen Behörden und der öffentlichen Einrichtungen anerkannt sind.

Die gebildeten Aktiva können ebenfalls auf besondere Wertpapierkonten gebucht werden, die zu diesem Zweck
im Namen des wallonischen Schatzamtes in einem Geldinstitut öffentlichen Rechts eröffnet wurden. Dieses Geldinstitut
soll in Belgien niedergelassen sein und mit der Wallonie ein Abkommen als finanzieller Vermittler abgeschlossen haben,
als gesetzliche Folge der Verwendung der in Artikel 6, 1° erwähnten Finanzierungsinstrumente und insbesondere der
Bestimmungen des Königlichen Erlasses vom 22. Dezember 1995 bezüglich der Aufsicht über die Einrichtungen, die
zur Führung der Konten von dematerialisierten Titeln des Staates, der Gemeinschaften, der Regionen, Provinzen,
lokalen Behörden und der öffentlichen Einrichtungen anerkannt sind.

Art. 7 - Der Minister für Haushalt und Finanzen wird dazu ermächtigt, das Folgende von den Anleihenlasten der
Wallonie abzuziehen:

1° die Kapitalerträge von Rahmen der in Artikel 5, 1° und 2° erwähnten Verwaltungsgeschäfte des Schatzamtes
getätigten Anleihen in Euro;

2° die Einkommen oder Gelder, die der Wallonie zugewiesen werden, und zwar infolge von Verwaltungsgeschäf-
ten des Schatzamtes in Sachen Zinsswaps, Arbitragegeschäfte, Risikodeckungen wie z.B. Optionen oder andere
Geschäfte, die mittels Anleihen der Wallonie und zur Erleichterung deren Finanzlasten durchgeführt werden.

Art. 8 - Die Kassensaldi des ehemaligen ″Office wallon des déchets″ (Wallonisches Amt für Abfälle) können
Art. 76.01 von Organisationsbereich 15 (″Fonds für die Bodenpolitik″) zugewiesen werden.

Art. 9 - § 1. Eine Gebühr wird zwecks der Finanzierung der Kosten erhoben, die von der CWaPE bei der
Umsetzung des in Artikel 37 des Dekrets vom 12. April 2001 bezüglich der Organisation des regionalen
Elektrizitätsmarkts erwähnten Mechanismus der grünen Bescheinigungen getragen werden.
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§ 2. Die Gebühr ist durch die Erzeuger von Strom aus erneuerbaren Energieträgern oder hochwertiger
Kraft/Wärme-Kopplung zu zahlen, die bei der CWaPE die Gewährung von grünen Bescheinigungen beantragen und
die eine Anlage mit einer Nennleistung über 10 Kilowatt (kW) betreiben.

§ 3. Die Gebühr ist pro Megawattstunde (MWh) zu zahlen, deren Erzeugung durch eine der CWaPE ab dem
1. Januar 2014 mitgeteilten Indexablesung bescheinigt wird und die für die Gewährung von grünen Bescheinigungen
in Betracht genommen wird. Der in Euro pro Megawattstunde (Euro/MWh) ausgedrückte Einheitssatz der Gebühr
entspricht dem Wert eines Bruchs, dessen Zähler 1.800.000 Euro entspricht und dessen Nenner die abgeschätzte
Gesamtanzahl von MWh ist, die von den vom 1. Januar 2015 bis zum 31. Dezember 2015 gebührenpflichtigen
Stromerzeugern erzeugt werden.

Art. 10 - § 1. Die CWaPE schätzt die Stromerzeugung aus erneuerbaren Energieträgern oder hochwertiger
Kraft/Wärme-Kopplung der Gebührenpflichtigen je nach den technischen Eigenschaften der Anlagen, den historischen
Daten und den äußeren Elementen, die die Erzeugung beeinflussen, ein.

§ 2. Die CWaPE berechnet ab der so eingeschätzten Gesamterzeugung den Einheitssatz der Gebühr für 2015. Dieser
Satz findet gleichmäßig auf die gesamten Gebührenpflichtigen Anwendung.

Die CWaPE veröffentlicht den Satz der Gebühr.

Art. 11 - Der Stromerzeuger entrichtet die Gebühr innerhalb von zwei Monaten ab der Sendung der
Rechnungen. Unter Vorbehalt von materiellen Fehlern führt jeglicher Zahlungsverzug von Rechtswegen zur
Unverfügbarkeit der Guthaben in Wertpapierkonten dieses Stromerzeugers bei der CWaPE. Die CWaPE ist befugt, die
Beitreibung der Gebühr bei den säumigen Schuldnern einzuleiten.

Die vorliegende Gebühr geht zu Lasten der im Sinne von Artikel 9 gebührenpflichtigen Erzeuger von Grünstrom
und darf nicht auf die Verbraucher übertragen werden.

Art. 12 - In Artikel 97 des Gesetzbuches über die den Einkommenssteuern gleichgestellten Steuern wird Abs. 2,
eingefügt durch das Dekret vom 5. März 2008, abgeändert durch die Dekrete vom 19. Dezember 2012 bzw.
19. September 2013, durch Folgendes ersetzt:

″In Abweichung von Abs. 1 ist die Steuer für die in der Wallonischen Region in Gebrauch genommenen
Personenkraftwagen und Kombiwagen mit Ausnahme derjenigen, die in derselben Region durch in Artikel 94, 1°
genannte Gesellschaften, autonome öffentliche Unternehmen und Vereinigungen ohne Gewinnerzielungsabsicht, die
Tätigkeiten im Bereich des Leasings haben, in Gebrauch genommen werden, aufgrund zweier Komponenten zu zahlen:

- die erste beruht auf der entweder in Steuer-PS oder in Kilowatt ausgedrückten Motorleistung;

- die zweite, ″Ökomalus″ genannt, beruht auf der Kategorie der CO2-Emissionen des in Gebrauch genommenen
Kraftfahrzeugs.″.

Art. 13 - In Anwendung von Artikel 6, 3° des Dekrets vom 15. Dezember 2011 zur Organisation des
Haushaltsplans und der Buchführung der Dienststellen der Wallonischen Regierung kann der Einnehmer auf die
Beitreibung nichtsteuerlicher Einnahmen verzichten, wenn die Kosten für die Beitreibung den Betrag des festgestellten
Anrechts übertreffen.

Art. 14 - Artikel 253, 5° des Einkommensteuergesetzbuches 1992, ersetzt durch das Gesetz vom 6. Juli 1994 und
abgeändert durch die Dekrete vom 6. Dezember 2001 und 22. Oktober 2003, wird durch Folgendes ersetzt:

″5° für in der Wallonischen Region gelegene Immobiliengüter, die im Umkreis eines Natura 2000-Gebiets, eines
Naturschutzgebiets oder eines Forstschutzgebiets gelegen sind, oder im Umkreis eines um die Bezeichnung Natura
2000 kandidierenden Gebiets gelegen sind und der Regelung für den primären Schutz unterliegen;″.

KAPITEL II — Schlussbestimmungen

Art. 15 - Das vorliegende Dekret tritt am 1. Januar 2015 in Kraft.

Wir verkünden das vorliegende Dekret und ordnen an, dass es im Belgischen Staatsblatt veröffentlicht wird.

Namur, den 11. Dezember 2014

Der Minister-Präsident

P. MAGNETTE

Der Minister für öffentliche Arbeiten, Gesundheit, soziale Maßnahmen und Kulturerbe

M. PREVOT

Der Minister für Wirtschaft, Industrie, Innovation und digitale Technologien

J.-C. MARCOURT

Der Minister für lokale Behörden, Städte, Wohnungswesen und Energie

P. FURLAN

Der Minister für Umwelt, Raumordnung, Mobilität und Transportwesen, Flughäfen und Tierschutz

C. DI ANTONIO

Die Ministerin für Beschäftigung und Ausbildung

Frau E. TILLIEUX

Der Minister für Haushalt, den öffentlichen Dienst und die administrative Vereinfachung

C. LACROIX

Der Minister für Landwirtschaft, Natur, ländliche Angelegenheiten, Tourismus und Sportinfrastrukturen,
und Vertreter bei der Großregion

R. COLLIN

Fußnote

(1) Sitzungsperiode 2014-2015
Dokumente des Wallonischen Parlaments, 59 (2014-2015) Nrn 1 bis 3.

Ausführliches Sitzungsprotokoll, Plenarsitzung vom 10. Dezember 2014.

Diskussion.
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Abstimmung.
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VERTALING

WAALSE OVERHEIDSDIENST

[C − 2014/27264]

11 DECEMBER 2014. — Decreet houdende de algemene ontvangstenbegroting van het Waalse Gewest
voor het begrotingsjaar 2015 (1)

Het Waals Parlement heeft aangenomen en Wij, Waalse Regering, bekrachtigen hetgeen volgt :

HOOFDSTUK I. — Algemene bepalingen

Artikel 1. Voor het begrotingsjaar 2015, worden de lopende ontvangsten van het Waalse Gewest geraamd op
11.365.158 euro, overeenkomstig Titel I van de bij dit decreet gevoegde tabel.

Art. 2. Voor het begrotingsjaar 2015, worden de kapitaalontvangsten van het Waalse Gewest geraamd op
820.420 euro, overeenkomstig Titel II van de bij dit decreet gevoegde tabel.

Art. 3. De belastingen en taksen geïnd ten bate van het Gewest die op 31 december 2014 bestaan, zullen worden
ingevorderd tijdens het jaar 2015, overeenkomstig de wetten, decreten en tarieven die de grondslag en de inning
daarvan regelen.

Art. 4. § 1. De Minister van Begroting en Financiën wordt ertoe gemachtigd tot dekking, door leningen die zowel
in België als in het buitenland mogen worden uitgegeven, in euro of in vreemde valuta :

1° van de financiering van de begrotingsuitgaven niet gedekt door de begrotingsontvangsten;

2° van de terugbetaling van de nog niet afgeschreven leningen en obligaties van in Belgische frank of in vreemde
valuta uitgeschreven leningen waarvan de eindtermijn in 2015 is vastgesteld;

3° van de vervroegde gehele of gedeeltelijke terugbetaling van in euro of in vreemde valuta uitgeschreven
leningen, overeenkomstig de bepalingen van de ministeriële emissiebesluiten of leningsovereenkomsten;

4° van de verrichtingen van dagelijks beheer van de Schatkist of van de in het belang van de Schatkist
verwezenlijkte verrichtingen van financieel beheer, met inbegrip van de voor hun goede afloop nodige beleggingen.

§ 2. De Minister van Begroting en Financiën wordt ertoe gemachtigd, met instemming van de houders en
overeenkomstig de marktvoorwaarden, bestaande leningen geheel of ten dele om te zetten in leningen van het type
“thesauriebewijzen op lange termijn” en de termijn ervan aan te passen.

Art. 5. De Minister van Begroting en Financiën is gemachtigd :

1° tot het scheppen van thesauriebewijzen of van andere financieringsmiddelen die interest opbrengen, ten belope
van het bedrag van de af te sluiten leningen, zowel in België als in het buitenland, in euro of in vreemde valuta;

2° tot uitvoering van elke verrichting van dagelijks beheer van de Schatkist of van elke verrichting van financieel
beheer die verwezenlijkt wordt in het algemeen belang van de Schatkist, met inbegrip van het afsluiten van
beleggingsovereenkomsten die voor hun goede afloop noodzakelijk zijn en met inachtneming van het voorzichtig-
heidsprincipe;

3° tot aanpassing van de terugbetalingsvoorwaarden en -termijnen, met instemming van de uitleners, wat betreft
de door het Waalse Gewest in België of in het buitenland uitgeschreven privé-leningen;

4° tot uitvoering van de in artikel 7, tweede lid, bepaalde financiële beheersverrichtingen wat betreft de door het
Waalse Gewest in België of in het buitenland uitgeschreven leningen.

Art. 6. De voorlopige uitgaven inzake de samenstelling van activa (openbare leningen en thesauriebewijzen op
lange termijn) en de bijkomende kosten, alsook de ontvangsten voortvloeiend uit de tegeldemaking van deze
samengestelde activa, de bijkomende uitgaven en de ontvangsten die eruit voortvloeien kunnen geboekt worden op
speciaal daartoe geopende bankrekeningen bij een in België gevestigde financiële instelling naar Belgisch recht,
waarmee het Waalse Gewest een overeenkomst van financieel agent gesloten heeft, als wettelijk gevolg van het gebruik
van de in artikel 6, 1°, bedoelde financiële middelen, inzonderheid de bepalingen van het koninklijk besluit van
22 december 1995 betreffende het toezicht op de instellingen die erkend zijn om rekeningen van gedematerialiseerde
effecten van de Staat, de Gemeenschappen, de Gewesten, de provincies, de plaatselijke overheden of de openbare
instellingen bij te houden.

De samengestelde activa kunnen ook ingeschreven worden op bijzondere effectenrekeningen die daartoe namens
de Waalse Schatkist geopend zijn bij een in België gevestigde financiële instelling naar Belgisch recht, waarmee het
Waalse Gewest een overeenkomst van financieel agent gesloten heeft, die wettelijk voortkomt uit het gebruik van de
in artikel 6, 1°, bedoelde financiële middelen, inzonderheid de bepalingen van het koninklijk besluit van
22 december 1995 betreffende het toezicht op de instellingen die erkend zijn om rekeningen van gedematerialiseerde
effecten van de Staat, de Gemeenschappen, de Gewesten, de provincies, de plaatselijke overheden of de openbare
instellingen bij te houden.

Art. 7. De Minister van Begroting en Financiën is ertoe gemachtigd volgende inkomsten af te trekken van de
leningslasten van Wallonië :

1° de inkomsten van de in het kader van de beheersverrichtingen van de Schatkist waarvan sprake in artikel 5, 1°
en 2°, belegde opbrengsten van leningen in euro;

2° de aan het Waalse Gewest toegewezen inkomsten of kapitalen ten gevolge van beheersverrichtingen van de
Schatkist inzake interestenswap, arbitrages, risicodekkingen zoals de opties of andere verrichtingen verwezenlijkt door
middel van leningen van Wallonië en om de financiële lasten ervan te verlagen.

Art. 8. De thesauriesaldi van de vorige “OWDR” kunnen bestemd worden voor artikel 76.01 van afdeling 15
(Fonds inzake grondbeleid).

Art. 9. § 1. Er wordt een heffing afgenomen voor de financiering van de kosten opgelopen door de “CWaPE” voor
de uitvoering van het mechanisme van groene certificaten bedoeld in artikel 37 van het decreet van 12 april 2001
betreffende de organisatie van de gewestelijke elektriciteitsmarkt.

§ 2. De heffing is verschuldigd door de producenten van elektriciteit uit hernieuwbare energiebronnen en/of
kwalitatieve warmtekrachtkoppeling die bij de “CWaPE” een verzoek indienen voor de toekenning van groene
certificaten voor installaties met een nominaal vermogen hoger dan 10 kilowatts (kW).
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§ 3. De heffing is verschuldigd per megawattuur (MWh) waarvan een indexmeting, meegedeeld aan de “CWaPE”
vanaf 1 januari 2014, de productie bevestigt en die in aanmerking komt voor de toekenning van de groene certificaten.
Het tarief per eenheid van de heffing, in euro per megawattuur (euro/MWh), is gelijk aan de waarde van een breuk,
waarvan de teller gelijk is aan 1.800.000 euro en de noemer het geschatte aantal MWh is, die door de verschuldigde
producenten tussen 1 januari 2015 en 31 december 2015 worden gegenereerd.

Art. 10. § 1. De “CWaPE” schat de elektriciteitsproducties uit hernieuwbare energiebronnen en/of kwalitatieve
warmtekrachtkoppeling van de verschuldigden, in functie van de technische kenmerken van de installaties, van de
historische gegevens en van externe elementen die de productie beïnvloeden.

§ 2. De “CWaPE” berekent het tarief per eenheid van de heffing voor 2015 op basis van de aldus geraamde totale
productie. Dit tarief is van toepassing op alle verschuldigden op een eenvormige wijze.

De “CWaPE” maakt het tarief van de heffing bekend.

Art. 11. De producent betaalt de heffing binnen de twee maanden na het versturen van de facturen. Onder
voorbehoud van materiële fouten, maakt het uitstel van de betaling de tegoeden op een effectenrekening van deze
producent bij de “CWaPE” van rechtswege onbeschikbaar. De “CWaPE” wordt ertoe gemachtigd om de terugvordering
van de heffing bij wanbetalende schuldenaars verder te zetten.

Deze heffing is ten laste van de verschuldigde producenten van groene elektriciteit in de zin van artikel 9 en mag
niet worden verhaald op de consumenten.

Art. 12. In artikel 97 van het Wetboek van de met inkomstenbelastingen gelijkgestelde belastingen, wordt het
tweede lid, ingevoegd bij het decreet van 5 maart 2008, respectievelijk gewijzigd bij de decreten van 19 december 2012
en 19 september 2013, vervangen als volgt :

“In afwijking van het eerste lid, wordt de belasting verschuldigd voor de personenauto’s en de auto’s voor dubbel
gebruik die in het Waalse Gewest in gebruik worden genomen, met uitzondering van degenen die in hetzelfde Gewest
in gebruik worden genomen door maatschappijen, autonome overheidsbedrijven en verenigingen zonder winstgevend
doel met leasingactiviteiten, bedoeld bij artikel 94, 1° wegens twee bestanddelen :

- de eerste op grond van het vermogen van de motor uitgedrukt, hetzij in fiscale paardenkracht, hetzij in kilowatt;

- ″ de tweede, “ecomalus” genoemd, naar gelang van de categorie CO2-emissies van het autovoertuig dat in
gebruik wordt genomen.”.

Art. 13. Overeenkomstig artikel 6, 3° van het decreet van 15 december 2011 houdende organisatie van de
begroting en van de boekhouding van de diensten van de Waalse Regering, kan de invordering van de niet-fiscale
ontvangsten door de ontvanger opgegeven worden wanneer de kosten van de invordering hoger is dan het bedrag van
het vastgestelde recht.

Art. 14. Artikel 253, 5°, van het Wetboek van de inkomstenbelastingen 1992, vervangen bij de wet van 6 juli 1994
en gewijzigd bij de decreten van 6 december 2001 en 22 oktober 2003, wordt vervangen door wat volgt:

“5° de onroerende goederen gelegen in het Waalse Gewest en opgenomen in de omtrek van een Natura
2000-gebied, van een natuurreservaat of een bosreservaat of opgenomen in de omtrek van een gebied dat in
aanmerking komt voor het Natura 2000-netwerk en onderworpen is aan de primaire beschermingsregeling;”.

HOOFDSTUK II. — Slotbepalingen

Art. 15. Dit decreet treedt in werking op 1 januari 2015.

Kondigen dit decreet af, bevelen dat het in het Belgisch Staatsblad zal worden bekendgemaakt.

Namen, 11 december 2014.

De Minister-President,

P. MAGNETTE

De Minister van Openbare Werken, Gezondheid, Sociale Actie en Erfgoed,

M. PREVOT

De Minister van Economie, Industrie, Innovatie en Digitale Technologieën,

J.-C. MARCOURT

De Minister van Plaatselijke Besturen, Stedenbeleid, Huisvesting en Energie,

P. FURLAN

De Minister van Leefmilieu, Ruimtelijke Ordening, Mobiliteit en Vervoer, Luchthavens en Dierenwelzijn,

C. DI ANTONIO

De Minister van Tewerkstelling en Vorming,

Mevr. E. TILLIEUX

De Minister van Begroting, Ambtenarenzaken en Administratieve Vereenvoudiging,

C. LACROIX

De Minister van Landbouw, Natuur, Landelijke Aangelegenheden, Toerisme en Sportinfrastructuren,
afgevaardigde voor de Vertegenwoordiging bij de Grote Regio,

R. COLLIN

Nota

(1) Zitting 2014-2015.
Stukken van het Waals Parlement, 59 (2014-2015) Nrs. 1 t.e.m 3.

Volledig verslag, plenaire vergadering van 10 december 2014.

Bespreking.

Stemming
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